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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation
Strassenverkehr

Le parlement cantonal zurichois n"a pas attendu le feu vert des autorités fédérales pour
inscrire dans son plan directeur des transports le principe de I'introduction @ moyen
terme d’un tel systéme de taxe (Road Pricing) pour la ville de Zurich, voire son
agglomération. Principaux promoteurs de cette innovation, les députés écologistes et
socialistes ont souligné qu’il s'agissait d’'une taxe environnementale, selon le principe
du pollueur-payeur, dont le produit devrait servir au développement des transports
publics, et non & la construction de nouvelles routes. A I'opposé, UDC et PRD ont
dénoncé le caractere antisocial de cette taxe qui empécherait les personnes de
conditions modestes de se déplacer en automobile en ville de Zurich. Suite a la
décision du Conseil fédéral, les autorités de la ville de Berne ont pour leur part
communiqué qu’elles privilégiaient une solution au niveau de I'agglomération bernoise,
et non uniquement de la capitale, en concertation avec le canton. Le PS bernois a
déposé des propositions en faveur du Road Pricing au Grand conseil et au |égislatif de
la capitale. '

Eisenbahn

A Paris, en début d'année, a été créée, par I'Association Trans-Europe TGV Rhin-
Rhéne-Méditerranée, une société d'économie mixte franco-suisse dont le but est de
recueillir les fonds nécessaires aux études préalables et a la déclaration d'utilité
publique de la premiére étape du TGV Rhin-Rhéne-Mulhouse-Dijon-Déle. Les cantons
de Vaud, Jura, Neuchatel, Berne, Soleure, Béle-Ville, Bale-Campagne, Argovie et Zurich
y participent, intéressés qu'ils sont a une liaison du nord-ouest de la Suisse et du Jura a
cette ligne. Les représentants de I'économie privée sont la Banque Nationale de Paris et
la Société de Banque Suisse. 2

Le projet Swissmetro - train souterrain ultra-rapide a sustentation magnétique - a été
I'objet d'une importante polémique. Alors que la Confédération et certaines
entreprises privées s'y sont engagées financierement, I'ingénieur EPFL Philippe Bovy I'a
attaqué en prétendant qu'il était incompatible avec les projets suisses et européens et
qu'il présentait des problemes de faisabilité, de fiabilité et de colts. Les promoteurs de
Swissmetro, qui appartiennent au méme institut de I'Ecole polytechnique que Philippe
Bovy, ont vivement réagi et ont notamment accusé ce dernier, partie prenante, en tant
qu'expert, a la réalisation des transversales alpines, d'agir de la sorte pour éliminer un
projet concurrent. Certaines critiques a |'égard de Swissmetro ont toutefois été
reprises au sein méme de la commission des transports du Conseil national. Le Conseil
d'Etat zurichois s'est déclaré peu intéressé par le projet et a décidé de ne pas le
soutenir. *

Le Conseil fédéral a mis en consultation les propositions de ce rapport, réaffirmant
toutefois sa préférence pour la construction simultanée des deux tunnels. Il a en
outre ajouté que les trois nouvelles mesures de financement proposées - a savoir la
hausse de 10 centimes sur les carburants, la taxe ferroviaire et le prélevement des 2/3
du produit de la taxe poids lourd - seraient soumises sous la forme d'un seul article
constitutionnel a I'approbation du peuple et des cantons.

Lors de la procédure de consultation, les réactions n'ont de loin pas été positives. Ainsi,
les cantons romands et bernois ont accueilli assez froidement les propositions du
groupe de travail, rejetant catégoriquement la variante consistant a construire
prioritairement le tunnel du Gothard ainsi qu'émettant des doutes sur la sécurité et la
rentabilité d'un tunnel du Lotschberg sur une seule voie. Les cantons de Suisse
orientale ont quant a eux rejeté la proposition de renoncer au raccordement avec leur
région. Enfin, ceux de Suisse centrale, de concert avec le Tessin et Zurich, ont exigé que
les voies d'acces soient réalisées en méme temps que le tunnel de base, méme s'il
fallait renoncer pour ce faire a toute construction au Létschberg. Sur la question du
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financement, les cantons se sont exprimés de maniére plus unanime et plus positive,
méme si certains ont proposé un recours plus massif a I'emprunt ou une hausse de la
TVA. Les associations de défense des utilisateurs de la route ont a l'inverse critiqué
principalement le mode de financement. Le Touring Club suisse (TCS), I'Association
suisse des transports routiers (ASTAG) et la Fédération routiére suisse (FRS) ont rejeté
la proposition d'augmenter le prix de I'essence, estimant inadmissible que ce soient les
utilisateurs de la route qui financent pour prés de 70 pour cent les projets ferroviaires.
L'ASTAG a réitéré son opposition catégorique au montant de la taxe poids lourd. Selon
le lobby routier, une taxe sur la consommation, sous la forme d'une hausse de la TVA ou
d" une taxe sur I'énergie fossile, ainsi qu' un recours plus important a I'emprunt seraient
préférables. L'Association Transport Environnement (ATE) et le Service d'information
des transports publics (LITRA) ont en revanche accueilli favorablement les propositions
du Conseil fédéral en matiére de financement, envisageant méme une hausse du prix
de I'essence plus importante. Concernant la question des deux variantes, I'ACS, la FRS
et I'ATE se sont exprimés en faveur de la construction en priorité du tunnel de base du
Gothard, les autres organisations s'abstenant de prendre position sur ce point. *

L'OFT et les CFF ont rendu public le concept « Rail 2030 ». Selon le mandat du Conseil
fédéral, I'OFT a d'abord déterminé les besoins & |"horizon 2030 et les travaux
nécessaires pour les satisfaire, avant d'élaborer deux variantes, respectivement & CHF
12 et @ CHF 21 milliards, cette derniere incluant le trafic régional. Pour répondre a la
croissance de la demande, le concept retenu privilégie I'augmentation du nombre de
trains, l'allongement des trains et des quais de gare a 400 metres, ainsi que la
généralisation des trains & deux niveaux avec I'adaptation en conséquence des gabarits
des tunnels. La construction de voies ferrées supplémentaires et de tunnels joue ainsi
un role tout a fait secondaire dans la stratégie présentée (a I’'exception des tunnels du
Heitersberg, dans la variante 1, et du Zimmerberg, dans la variante 2). Les projets
prioritaires de la variante 1 concernent les axes Genéve-Lausanne-Viege et Genéve-
Berne-Zurich-St-Gall, pour le trafic voyageurs « grandes lignes », et les axes Lausanne-
Neuchéatel-Bienne-Berne-Aarau-Zurich et Bale-gare de triage du Limmattal-Rotkreuz,
pour le trafic marchandises. La variante 2 comprend en outre des projets visant a
développer le trafic marchandises au St-Gothard et le trafic régional dans les régions
de Béle, de Berne, de Lucerne, de Saint-Gall et de Zurich, ainsi que les liaisons de
Zurich en direction de Zoug, de Lucerne et du Tessin et celle entre Lugano et Locarno.
Plusieurs projets dprement discutés ces dernieres années (troisiéme voie Lausanne-
Genéve, achévement du Lotschberg, tunnel du Wisenberg, etc.) ont été exclus des
variantes et relégués au troisieme rang de priorité. Le concept ne regle pas la question
du financement, mais I'OFT a communiqué diverses options encore a I'étude. En I'état,
les investissements nécessaires sont estimés, selon la variante, de CHF 300 & 600
millions par an de 2017 a 2030. L'OFT a évoqué la possibilité de prolonger le fonds pour
les transports publics (FTP) et de I'alimenter par la part fédérale aux recettes de la
RPLP, une part de I'imp&t sur les huiles minérales et 0,1% de TVA. L'introduction d'une
redevance sur les titres de transports de 5-10% du prix (taxe sur la mobilité),
|"affectation au FTP de la part des cantons & la RPLP, la hausse du prix du sillon ou la
conclusion de partenariats publics-privés sont également étudiées. Apres la soumission
du concept aux cantons pour avis, la mise en consultation d'un avant-projet de
message est prévue d’ici a I'été 2011.

Lors de la consultation, la priorité accordée au trafic voyageurs « grandes lignes » sur le
plateau a été critiquée par les cantons de montagne et périphériques. La relégation des
projets de développement de I'axe ferroviaire du Gothard dans la seconde variante a
suscité la coléere du Comité du St-Gothard, réunissant des représentants des treize
cantons sis sur cet axe. Les cantons de Berne et du Valais ont quant a eux vivement
déploré I'exclusion du projet d’achevement du tunnel du Loétschberg, alors que les
cantons de Glaris, des Grisons, de Saint-Gall, de Schwytz et de Zurich ont réclamé le
passage a la cadence semi-horaire de la liaison Coire-Zurich par les trains Intercity. Si
les cantons du plateau se sont montrés majoritairement favorables au concept, le
canton de Geneve a fustigé I'abandon du projet de troisieme voie entre Lausanne et
Genéve et celui d’Argovie s’est élevé contre la relégation du tunnel du Wisenberg.
Quant au financement, les cantons ont unanimement rejeté les mesures proposées par
I"OFT, dénoncant une tentative de transfert de charges. La Conférence des directeurs
cantonaux des transports a ainsi catégoriquement refusé [|'affectation de la part
cantonale de la RPLP & Rail 2030, rappelant que, s’agissant d’une tache fédérale, il
incombe a la Confédération de pourvoir & son financement. °
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2) JdG. 13.1.92; 7A, 22.1.92; Suisse, 29.3.92.

3) JdG et 24 Heures, 20.1.94; La Suisse et BaZ, 22.1.94; SoZ, 23.1.94; BaZ, 26.1.94; TA, 23.7.94; NQ, 26.7.94.
4)NQ, 29.8.95; Bund, 31.8.95; presse du 14.9.95; TA, 15.11.95.

5) Presse du 24.3.10.; Presse du 24.3.10; NZZ, 31.3.10; CdT, 10.4.10 (Gothard).
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